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Lj  I TO  Y E NS, 

La  guerre  que  le  ministère  anglois  vous  force  de 
soutenir  pour  le  maintien  de  la  liberté  , diffère  essen- 
tiellement de  celles  que  nous  avions  autrefois  avec  le 
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même  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  quHl 
vous'opposera  toutes  ks  forces  de  la  Grande-Bretagne, 
et  toutes  ies  ressources  financières  qu’il  pourra  se 
procurer. 

Les  ministres  des  despotes  ne  cessent  de  répéter 
qu'il,  ne  s’agit  pas  moins  que  de  couper  à la  Repu- 
blic]ue  tous  les  secours  de  l’étranger  en  fait  de  subsis* 
tances  , de  rentraîner  dans  des  dépenses  énormes  , de 
déprécier  nos  changes  , notre  crédit  , d’epuiser  nos  fi- 
nances , de  nous  conduire  à la  dernière  émission  d’as- 
signats ; enfin  , de  nous  faire  tomber  dans  i impuis- 
sance absolue  de  soudoyer  nos  armees , d’où  iU  con- 
cluent que  les  soldats  de  la  liberté  se  disperseront , 
que  leur  soulèvement  sera  inévitable  , et  conséquem- 
ment que  la  France  entière  sera  dans  la  plus  grande 
confusion  , et  à la  merci  des  armées  étrangères. 

Qu’ils  connoissent  peu  l’esprit  de  liberté  et  de  dé- 
sintéressement qui  anime  tous  les  François!  D ail- 
leurs j notre  réponse  à toutes  ces  espérances  sera  la 
publicité  de  notre  bilan  ; lui  seul  doit  les  faire  trem- 
bler. 

Déjà  vous  avez  annoncé  à l’Europe  que  la  Répu-^ 
blique  aura  sur  pied  cinq  cent  deux  mille  hommes 
de  troupes  de  terre  ; vous  avez  décrété  aujourdliui 
que  vous  emploierez  toutes  les  forces  maritimes  qui 
sont  en  notre  pouvoir  pour  repousser  nos  ennemis, 
et  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  assurer  au  peuple 
françols  la  liberté  et  l’égalité  , et  pour  1 établir  dans 
les  pays  gouvernés  par  les  despotes  qui  nous  at- 
taquent. 

Je  me  bornerai  , dans,  ce  moment  , à vous  rendre 
compte  de  l’état  des  finances  , de  la  nécessité  où 
vous  vous  trouvez  de  faire  une  nouvelle  création 
d’assignats.  Je  ne  vous  présenterai  pas  le  tableau  des 


dépensés  extraordinaires  que  peuvent  nécessiter  les 
circonstances  ; tous  les  François  doivent  les  connoître 
et  tout  le  monde  doit  savoir  que  nous  n’avons  rien  à 
épargner  pour  conserver  une  indépendance  sans  la- 
que e nous  serions  ruinés.  Je  mettrai  sous  vos  yeux 
queLes  sont  les  ressources  qui  vous  restent  pour  re 
pousser  les  ennemis  de  la  souveraineté  du  pcunle 
Elles  sont  telles,  j’ose  le. dire,  c^ue  nous  parvieLtrLs 
a epuiscr  toutes  celles  que  les  despotes  ont  réunies 
contre  nous  ; elles  ont  un  avantage  inappréciable  ,-de 
pouvoir  etre  employées  sans  l’intermédiaire  des  a<^ens 

de  iinances  ,_  sans  avoir  recours  à ces  emprunts  usu- 
raires  qui  ruinent  et  la  génération  présenté,  et  la  géné- 
ration future;  elles  sont  telles  qu’elles  pourront  nous 

dispenser,  au  moins  pendant  trois  ans  , d’avoir  re- 
cours a des  contributions  extraordinaires  : ainsi  , si  les 
François  sont  obligés  de  quitter  leurs  affaires  et  d'a- 
bamlonncr  leurs  foyers  pour  aller  combattre  les  enne- 
mis de  la  patrie  , nous  aurons  la  satisfaction  de  ne  point 
exiger  aes  contributions  extraordinaires 

Les  ressources  de  la  République  sont  de  deux  es^ 
peces  ; es  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  II  cs,t 
cssenucl  que  je  vous  présente  le  tableau  des  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires  de  i 792. 

Les  recettes  ordinaires  se  divisent  en  contributions 

directes  et  indirectes  , et  revenus  des  biens  natio- 
naux. 

Les  recettes  extraordinaires  sont  le  produit  de  1 aüé 

tond.  i,  jy 

par  la  création  successive  des  assignats.  ' ’ 

SoKS  l’ancien  régime  les  contributions  que  nous 
ppelous  üirectes,  parce  quelles  sont  versées  directe- 
ment aes  mains  des  contribuables  dans  le  trésor  nu 
bbc  , ne  pouvoient  s’élever  , malgré  les  efforts  du  des- 
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potismc  , qu’à  2i3  millions.  C’est  un  fait  convenu 
dans  tous  les  anciens  états  de  finance.  Eh  bien  ! cette 
République  qu’on  représente  sans  cesse  dans  1 anar- 
chie , qu’on  dit  sans  cesse  être  aux  abois  , sans  res- 
gource  et  sans  ordre  , a perçu  , dans  l’année  1792, 
206  millions  de  contributions  directes.  Conséquem- 
ment , le  peuple  a payé  ■volontairement  ce  que  le  des- 
potisme avoit  peine  à obtenir.  Cet  exemple  servira  à 
nos  ennemis  , et  leur  prouvera  que  les.François  veulent 
être  absolument  libres,  et  quils  font  tous  les  sacrifices 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  obtenir  leur  indépen- 
dance ; il  nous  prouvera  que  si  les  administrateurs  fai- 
soient  leur  devoir , il  nous  seroit  facile  d’atteindre  l’es- 
timation du  produit  des  contributions  directes  , puis- 
que , malgré  le  retard  qu’on  a mis  dans  la  confection 
des  rôles  , le  peuple  s’est  empressé  d’acquitter  plus  des 
deux  tiers  de  ce  produit. 

Voici  le  détail  des  contributions  directes  qui  ont  été 
versées  à la  trésorerie  depuis  le  premier  janvier  1792, 
jusqu’au  premier  janvier  ^19^'  Contributions  directes 
de  1791  » foncières  , mobilières,  et  patentes  ,141  mil- 
lions, 212,497  liv.  ; mêmes  contributions  pour  l’an- 
née 1792  , dont  les  rôles  ne  sont  faits  qu’en  partie  , 
4,926,661  liv.;  contributions  directes  de  1790»  et 
autres  années  antérieures,  17,357,972  liv.  ; contribu- 
tion patriotique  , 4i.;832,74‘^  1'^-  dernier  article  de 
recette  est  très-important  ; il  vous  fournit  la  preuve 
que  si  nous  avions  besoin  de  recourir  aux  contribu- 
tions extraordinaires,  nous  trouverions  aisément  des 
ressources  dans  la  nation  pour  pouvoir  subvenir  au 
déficit  qui  pourroit  se  trouver  dans  la  rentrée  des  con- 
tributions directes. 

Avec  de  l’ordre  , nous  devons  espérer  une  plus 
^ande  perception  pour  l’année  1793  , en  provoquant 
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la  rentrée  de  l’arriéré  , qui  monte  à 648  millions.  C est 
vers  ce  but  que  doivent  tendre  toutes  nos  sollicitudes, 
et  que  nous  devons  porter  notre  surveillance  , afin  que 
les  ministres  et  les  administrateurs  veillent  à la  ren- 
trée de  cet  arriéré.  Un  point  essentielpour  y parvenir, 
c’est  de  conserver  les  administrations  qui  existent; 
eiles  ont  été  renouvelées  après  la  révolution  du  10 
août  , elles  réunissent  donc  le  vœu  du  peuple  ; accor- 
dons-leur  delà  confiance  , encourageons-les  ; représen- 
tons au  peuple  les  besoins  de  la  patrie  , nous  obtien- 
drons facilement  la  rentrée  de  ces  fonds  qui  nous  sont 
nécessaires  cette  année  pour  faire  les  plus  grands  ef- 
forts contre  nos  ennemis  , afin  de  les  mettre  dans  1 im- 
possibilité de  recommencer  une  seconde  campagne, 
La  nation  nous  secondera,  n’en  doutons  pas  ; elle  fera 
un  effort  pour  acquitter  cet  arriéré  , et  alors  on  pourra 
dire  en  1 7q3  : La  nation  s’estlcvée  en  finances , comme 
elle  s’est  levée  armée  au  mois  d’août  1792. 

Les  contributions  indirectes  sont  composées  du  pro- 
duit despostes,  des  douanes,  du  timbre,  del’eniegis- 
trement,  des  messageries  et  des  loteries;  elles  ont  rap- 
porté en  1792,  savoir:  l’arriéré  des  postes,  des 
douanes,  du  timbre  et  des  messageries  de  1791  , 
16,625,671  livres  , et  pour  l’exercice  de  1792, 70  mil- 
lions 746,322  liv.  Le  produit  des  contributions  indi- 
rectes a été  beaucoup  plus  rapproche  de  1 estima- 
tion qu  on  en  avoit  faite , puisqu  il  n’offre  qu  un  dejicit 
de  peu  de  valeur  ; on  doit  attribuer  cette  rentrée  a 
Tordre  qui  a régné  dans  ces  administrations  , qui  ont 
éprouvé  moins  de  secousses  et  de  variations. 

Nous  pourrons  augmenter  les  recettes  de  1793,  par 
les  impositions  indirectes  , sans  grever  le  peuple  , en 
perfectionnant  la  perception  du  droit  de  timbre  et 
d’enregistrement , et  par  une  augmentation  de  droit 
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siir'les  mutatiorî.i , en  compensation  des  droits  de  lods 
que  nous  avons  supprimes.  Votre  comiié  des  finances 
vous  présentera  incessamment  un  pian  sur  cet  objet, 
et  Je  crois  pouvoir  vous  annoncer  une  augmentation 
cie  ôo  millions  sur  cette  partie  , si  nous  parvenons  à le 
décréter  bientôt. 

Les  fruiLS  des  domaines  nationaux  forment  une  re-> 
cette  de  6o  millions;  ils  ont  été  cependant  d’un  pro- 
duit plus  considérable  , on  peut  l’estimer  environ  à 8q 
niiiLons  , mais  ri  a été  impossible  de  Iç  préciser,  parce 
que  les  intérêts  des  sommes  dues  par  les.  acquereurs; 
des  domaines  nationaux  , étantpayés  ensemble  avec  les 
capitaux  , les  assignais  en  provenant  se  sont  trouvés 
confondus  ,^ct  ontété  annulés  et  brûlés.  Nous  parvien- 
drons peut  être  à obtenir  un  orcire  de  comptabilité 
qui  distinguera  le  produit  des  fruits  et  intérêts  des 
biens  nationaux,  de  celui  des  capitaux  de  ces  mêmes 
biens  , afin  d en  former  un  compte  séparé  et  un  ar- 
ticle de  ret'enu  fixe. 

Les  1 ev  enus  nés  bien  s nationaux  au  gmefueron  t consi'? 
d érable  ment  en  i 7 9*^  » P le  produit  des  biens  des  émi- 
grés. Déjà  cette  recette,  que  nous  faisons  verser  depuis 
le  rnois  d octobre  dernier  dans  une  caisse  à trois  clefs  , 
s éleve  , dans  une  augmentation  tres-progressive  , à en-; 
viion  14  ou  i5  millions.  Le  premier  mois  a produit 
5oo,ooo  liv.  ; le  second  2, 5oo,poo  liv,  ; le  troisième 
5 millions  ; et  le  quatrième  produira  environ  S kg  mil- 
lions. A peine  commençons-nous  a voir  se  dévelopuer 
cette  partie  de  la  fortune  publique  , sur  laquelle  nous 
n avions  aucuns  renscigt.emens.  S’il  faut  en  croire  les 
appeiçus  ou  on  nous  a fournis  , le  revenu  des  émigrés 
doit  produire  une  ressource  de  120  à i3o  raillions 
pour  1793. 

Les  recettes  cic  179^  cçr^posces  de  divçrs. 


7 

objets  qui  ne  sont  que  d’une  rentrée  éventuelle  : ils 
ont  produit,  par  la  vewtedu  tabac  , 12,064  287  liv.  ; 
par  celle  des  sels  , 8,219,4.^2  liv.  ; par  l’anicrc  de  la 
comptabilité  , parla  rentrée  de  diverses  créances  ducs 
au  trésor  public  , et  par  le  produit  des  cloches  et  ar- 
genteries des  églises,  44, 7 1^,71 3 liv.  ; total  , 3g  mil- 
lions 999,482  liv. 

En  1798  nous  pourrons  avoir  une  recette  , par  la 
vente  du  tabac  et  du  sel  qui  reste  invendu  : et  si  nous 
mettons  une  grande  surveillance  , la  rentrée  de  Tar- 
rierc  de  comptabilité  pourra  nous  procurer  des  secours 
très-considérables. 

Cette  partie  n’a  jamais  été  connue  ni  du  corps  cons- 
tituant , ni  du  corps  législatif  , et  ce  n’est  qu’en  re- 
muant cette  fange  financière  que  nous  voyons  sortir 
l’espoir  d’en  tirer  quelques  produits.  11  règne  , depuis 
plus  d un  siècle  , un  désordre  affreux  dans  cette  par- 
/ tie  ; il  est  d’une  telle  nature,  que  personne  ne  peut 
présenter  un  apperçu  approximatif  de  ce  qui  est  dû  à 
la  nation.  Cç  désordre  provient , en  grande  partie  , de 
la  division  des  administrations  ; on  a créé  un  bureau 
pour  liquider  l’ancienne  compagnie  des  Indes  , un 
bureau  pour  procurer  la  rentrée  de  ce  qui  est  dû  pour 
les  achats  de  CTains  faits  en  1780.  La  trésorerie  natio- 
nale  est  chargée  de  poursuivre  la  rentrée  de  ce  qui  est 
dû  au  trésor  public.  Chaque  département  ministériel 
doit  avoir  des  arriérés' de  comptabilité  dont  peisonnc 
ne  poursuit  la  rentrée  ; il  existe  un  bureau  de  liquida- 
tion pour  l arpéré  de  la  régie  des  fermes  , un  autre 
pour  celle  des  domaines  , un  autre  pour  la  régie  , et 
dans  toutes  les  chambres  des  comptes,  on  trouve  des 
arriérés  très-considerables  , dont  personne  ne  poursuit 
le  .paiement.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  , ces  diverses 
SQmmes  réunies  pourront  se  monter  à 2 ou  800  mil- 
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corps  legislatif , que  pour  3i  millions  en  arriérés  de 
compubilite  , et  100  millions  de  mauvaises  dettes.  Il 
ne  faut  pas  se  flatter  que  ce  capital  rentre  en  entier 
dans  le  trésor  public  ; il  a été  dilapidé  en  partie,  ou 
abandonne  par  des  faveurs  ministérielles,  et  ce  n’est 
qu  avec  une  surveillance  très-active  , et  après  des  pour- 
sui.es  judiciaires,  que  nous  pourrons  espérer  d’en  ob- 

Parvenons 

a simplifier  les  formes  judiciaires  dans  toutes  ces  récla- 
mations  nous  pourrons  procurer  une  recette,  en 

79^»  de  20  a oo  millions.  Déjà  , depuis  la  Con- 
vention, et  denuis  If*  nnî  » . v 

1 le  üecret  qui  a reuni  a un  centre 

commun  les  caisses  eparses  , la  trésorerie  a reçu  lo  à 
12  millions.  Cet  objet  mérite  toute  votre  attention  , 

. ® cornue  ^ es  naiices  vous  proposera  un  projet  de 
01  qui , eu  simplifiant  les  formes  judiciaires  , donnera 

pubHqür™'"'  ^ 

La  recette  de  1792  a été  composée  des  versc- 
mens  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  à la  tréso- 
rerie _ nationale , en  assignats  provenus  des  diverses 
créations  qui  ont  été  décrétées.  Cette  recette- est  le 
produit  de  1 alienation  des  capitaux  qui  étoient  entre 

clTr  privilégiée  qui.  portant  le 

Christ  d or  a la  main . arrachoit  le  produit  de  la  sueur 
es  peuples;  ils  etoient  réservés  pour  opérer  la  plus 
belle  révolution  du  monde  ; nous  les  avons  employés 
a assurer  la  liberté  et  légalité,  et  à nous  rendre  tous 
Ireres  et  égaux.  C etoit  la  doctrine  que  les  prêtres  vo- 
luptueux prechoient  ; leurs  vœux  doivent  être  remplis, 
puisque  leurs  biens  ont  servi  à réaliser  ce  qu’ils  an- 
îîonçoient  depuis  tant  de  siècles, 

Cette  partie  4e  ■recette  se  divise  en  deux  classes  , sa- 
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voir:  le  versement  pour  remplacer  le  déficit  surresii- 

mation  de  recettes  ordinaires,  159,062,196  liv.  , et 
‘ceux  pour  les  dépenses  extraordinaires,  786,116,948 
liv. , de  sorte  que  raliénation  des  capitaux  , pour  pour- 
dépenses  de  1792,  s élève  à 938,179,144 

Les  dépensés  de  1 7 g3  ne  peuvent  pas  se  calculer;  si 
nous  sommes  victorieux,  elles  peuvent  diminuer;  si 
nous  sommes  /vaincus  , elles  pourront  être  trés-con- 
siderables.  Ils  agit , dans  ce  moment,  de  prendre  des 
mesures  pour  pouvoir  les  acquitter  : il  faut  donc  avoir 
recoursa  cette  terre  en  friche  qu’on  nous  a conservée, 
et  creer  de  nouveaux  assignats  : ne  nous  dissimulons 
pas  , citoyens  , que  , sans  cette  ressource  , nous  serions 
esclaves.  Louis  XIV  a ruiné  la  France  en  combattant 

es  ^spo  tes  avec  lesquels  il  pouvoit  avoir  la  paix  ; 
aujour  ui  nous  sommes  sans  alliés,  toutes  nos  res- 
sources sont  dans  notre  union.  Ah  ! la  République  ne 
peut  etre  tranquille,  que  victorieuse  ou  réduite  à la 
misère  et  a la  perte  de  milliers  de  Français  ; il  faut 
donc  que  le  despotisme  périsse,  ou  bien  que  nous  dis- 
paroissions  de  la  surface  de  laterre.  Nous  ne  pouvons 
pas  avoir  recours  à des  contributions  extraordinaires, 
ce  seroit  surcharger  le  peuple  ; nous  ne  pouvons  pas 
nori  plus  ouvrir  des  emprunts;  caries  gensàporte- 
eui  e,  qui  calculent  sur  la  misère  publique,  nous 
diroierit  : A qui  voulez-vous  que  nous  prêtions  ? à la 
République  française?  nous  ne  la  connoissons  pas;  il 
n existe  aucun  gouvernement  : lorsque  la  constitution 
sera  termmee , si  elle  nous  convient  , nous  verrons 
de  vous  prêter.  Il  faut  donc  avoir  recours  à nos  assi- 
gnats, et  toujouis  à nos  assignats  , et  .renoncer  à ces 
sangsues  publiques. 

Il  me  sera  facile  de  vous  prouver  la  nécessité  où 
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nous  nous  trouvons  d’en  créer  dans  cet  instant , et  de 
vousprouver,  ainsi  qu’àtoutc  1 Europe  , que  nos  assi- 
gnats ont  un  gage  certain  et  disponible  , qui  sera  rea^ 
Usé  en  12  ans.  Voici  le  calcul  qui  est  exLtrait  du  compte 
rendu  par  la  trésorerie  nationale  , en  date  du  26 
janvier  dernier. 

Le  montant  des  assignats  qui  ont  été  créés  , est  de 
3, 1 00,000,040  liv.  Il  eiiavoit  été  fabriqué  et  employé 
3,069,450,040  liv.  ; de  sorte  qudi  ne  restoit  de  dispo- 
nible que  3o,55o,ooo  liv.  Une  partie  de  ces  assignats 
a été  employée  au  rembourse  ment  de  la  dette  ancienne. 
On  peut  évaluer  ce  remboursement  à 8 ou  900  mil- 
lions. 

Le  10  janvier  dernier,  vous  avez  décrété  qu’il  se- 
roit  versé  à la  trésorerie  nationale  une  somme  de 
165,420,601  liv.  en  assignats , sur  laquelle  il  avoit  été 
versé,  le  18  janvier  dernier,  Ii8,o5o,ooo  liv.;  de 
sorte  cju’il  restoit  encore  à verser  47,370,601  liv. 
Vous  n’avez  en  fabrication  , ou  dans  la  caisse  à trois 
clefs,  que  3o,55o,ooo  liv.  Il  faut  nécessairement  dé- 
créter 1 6,8  20,60  1 liv.  pour  exécuter  le  versement  déjà 
décrété  ; vous  aurez  encore  le  remboursement  des  dé- 
dépenses extraordinaires  pavées  en  janvier  , à rem- 
placer à la  trésorerie  nationale.  Il  est  donc  instant  et 
nécessaire  de  décréter  une  nou  'elle  création  d’assignats. 

Sur  les  trois  milliards  69,450,040  liv. , montant 
des  assignats  qui  ont  été  émis  et  employés  , il  en  étoit 
rentré  6S2  millions  par  le  produit  des  fruits  etcapitau:^ 
des  domainesnationaux  , lesquels  ont  été  armullés  et 
brûlés  ; de  sorte  que  le  montant  des  assignats  qui 
étoient  en  circulation  , le  26  janvier  dernier  , étoit 
de  2,087 ,460,040  liv. 

11  n’e^t  pas  inutile  de  remarquer  que  depuis  deuit 
^qoées  qu’existent  les  assig-nats , ou  en  a déjà  rem^ 


boiirsé  68-2  millions  , que  plus  de  la  moitié  des  pre- 
mières crcaûous  a déjà  ciispai  u ; ainLi  , tous  ceux  qui 
sont  de  bonne  foi,  tous  ceux  qui  viuile  ut  lire  lesciunptes, 
doivent  voir  que  les  assignats  sont  d une  solidité  que 
rien  ne  peut  altérer,  excepté  la  contre-révolution  , ou 
le  retour  des  anciens  pomifes  qui  voudroient  s’appro- 
prier toute  la  fortune  publique. 

Après  vous  avoir  présenté  le  montant  des  assignats 
créés,  émis  et  brûlés,  il  faut  que  je  prouve  à la  France, 
et  à 1 Europe  entière  , que  le  gage  qui  leur  est  affecté 
n est  pas  un  gage  frivole  ni  chimérique  , mais  un  gage 
disponible  , ([ui  scia  réalisé  en  12  ans. 

locins  y a S jours  vous  aurez  le  compte  des  finances 
que  vous  avez  demandé  aux  agens  du  pouvoir  exécutif. 
En  attendant  , j aurai  recours  a celui  qui  fut  rendu  , 
au  mois  d avril  dernier  , par  les  mêmes  agens  à l'assem- 
blée  nationale  législative.  A cette  époque,  le  montant 
des  biens  nationaux  vendus,  ou  qui  étoient  en  vente, 
5’élevoit  à 2,445,638,237  iiv  , savoir:  le  produit  des 
biens  nationaux  qui  étoient  vendus  au  premier  no- 
yembîe  1791,  i Les  intérêts  qui 
etoient  dus  ou  payés  à cette  époque  sur  lesdits  do- 
maines, à raison  de  5 pour  cent  par  an  , montoieiuà 
3o  millions  ; k produit  présumé  des  biens  nationaux, 
dont  la  vente  étoit  ordonnée,  qui  n’étoieiit  pas  vendus 
premier  novembre  1791  , calculé  d’après  les  procès- 
verbaux  d estimation  et  une  plus-value  à la  vente,  éva- 
luée cà  3 cinquièmes  , montoient  à 727,348,313  (iv. 
Sur  ccue  somme  , on  peut  estimer  que  lesvenies  dé’^k 
faites  se  portent  de  35o  à 36o  millions  ; vous  en  aui4ï 
les  états  dans  sept  à huit  jours. 

1 lusîeurs  districts  , sans  doute  royalisés  , avoient 
ouohé  de  comprendre  dans  leur  estimation  la  valeur 
çIqs  domaines  çi-acvaiit  de  ia  couronne  et  quelque^' 
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autres  domaines  ; cette  omission , d’après  le^  rensei- 
gnemens  qui  furent  fournis  au  corps  législatif,  et  qui, 
dans  ie  département  de  Paris  , s’élevoit  à environ  23 
millions  , fut  estimée  d’un  produit  de  go  millions. 
Enfin  il  y avoit  des  biens  ci-devant  jouis  par  ces  ordres 
religieux,  qui  se  décoroient  de  rubans  bleus  , de  ru- 
bans verts  et  de  tous  les  colifichets  defancien  régime  ; 
des  biens  appartenans  aux  congrégations  séculières  et 
aux  fabriques,  dont  la  vente  étoit  ajournée  , mais 
qui  fut  décrétée  le  même  jour:  ils  furent  estimés  à 
100  millions.  , 

Depuis  cette  époque  , le  corps  législatif  a ordonné 
plusieurs  autres  ventes  de  domaines,  nationaux  , sa- 
voir: 1^.  celle  des  palais  épiscopaux,  sous  une  indem- 
nité peut-être  superflue  , de  i o pour  cent  sur  leur  trai- 
tement aux  évêques  modestes  qui  en  jouissoient  : cct 
objet  a été  estimé  quinze  millions  ; 2®.  des  maisons  et 
couvens  qui  étoient  occupés  par  les  religieuses,  esti- 
més devoir  produire  soixante  millions  ; 3®.  des  biens 
ci-devant  jouis  par  l’ordre  de  Malte  et  par  les  col- 
lèges , estimés  devoir  produire  400  millions  ; 4®.  les 
coupes  des  réserves  de  bois  et  futaies  , et  une  partie 
des  bois  épars,  jusqu’à  la  somme  de  200  millions  ; 
5®.  les  intérêts  dus  ou  payés  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  vendus  , et  les  produits  des  fruits  et 
revenus  de  ceux  invendus , ont  augmenté  depuis  le 
mois  d’avril  1791  , jusqu’à  ce  jour,  d’environ  5o 
raillions;  de  sorte  que  le  total  des  biens  nationaux  mis 
en  vente  parle  corps  législatif,  depuis  le  mois  d’avril 
dernier,  jusqu’à  la  fin  de  sa  session  , se  porte  à 725, 
millions,  lesquels  joints  aux  2,445,638,237  liv.  qui 
étoient  en  vente  d’après  les  états  qu’il  avoit  arrêtés  le 
mois  d’avril  dernier , portent  à 3,170,638,237  liv.  le 
gage  disponible  qui  est  affecté  aux  diverses  création* 
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d’asignats  déjà  décrétés  , qui  ne  montent  qua 
3,100,000,040  liv.  Ils  ont  donc  un  excédent  de  gage 
de  70,638,197  liv.  A la  vérité,  il  a été  expédie  5o 
millions  de  rcconnoissances  de  liquidations  qui  ont 
été  données  en  paiement  de  domaines  nationaux , de 
sorte  que  le  gage  surpasse  de  20  millions  les  assignats 
qui  ont  été  créés. 

En  vous  proposant  aujourd’hui  ,de  faire  une  nou- 
velle création  d assignats , il  faut  vous  proposer,  en 
même-temps  , de  mettre  en  vente  des  nouveaux  do- 
maines nationaux,  sans  quoi  leur  gage  ne  seroitplus 
disponible  , et  ils  n ’auroient  point  une  époque  déter- 
minée pour  leur  remboursement.  Je  vais  vous  présenter 
quelles  sont  vos  ressources  , et  les  capitaux  dont  vous 
pouvez  disposer.  J’espère  qu’elles  vous  tranquilliseront 
ainsi  que  tous  les  Français  , et  qu  elles  épouvanteront 
nos  ennemis. 

Elles  consistent  , 1°.  en  la  valeur  de  bois  et  forêts 
dontla  vente  est  ajournée,  estimée  1 200  millions  ; 
52®.  en  la  valeur  des  biens  ci-devant  affectés  à la  liste 
civile  , estimée  200  millions  ; 5®.  en  la  valeur  du  bé- 
néfice à espérer  dans  la  revente  des  domaines  enga- 
gés, estimée  100  millions  ; 4°.  en  la  valeur  du  rachat 
des  rentes  foncières  et  droits  féodaux  , appuyés  du 
titre  primitif  , portant  concession  de  fonds  , objet  que 
.le  corps  législatif  avoit  estimé  devoir  produire  208 
millions  , et  qui  se  trouve  réduit  par  la  suppression 
des  droits  féodaux  à 3o  millions;  5®.  le  système  que 
vous  avez  adopté  d’accéder  au  vœu  de  réunion,  libre- 
ment manifesté  par  les  peuples  que  vous  avez  rendus 
libres,  vous  a procuré  une  ressource  dans  la  vente  des 
biens  nationaux  qui  se  trouvent  situés  dans  leur  terri- 
toire : elle  peut  être  estimée  à 3o  millions  pour  le  dé- 
partement du  Montblanc,  les  districts  de  Louveze  et 


Vaucluse , 
cette  somme 
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nouvellement  réunis  à la  République; 

n’a  ete  comprise  dans  aucun  compte. 


Cette  prcmipre  indemnité,  que  vous  retirez  des 
peuples  auxquels  vous  portez  la  iiberté  et  l’éealité  , 
sera  encore  augmentée  par  le  produit  des  biens  des 
émigrés, et  ccciesiastiques,  situés  dans  les  districts  de 

' depuis  hier  à la  grande 


Citoyens  , il  vous  reste  encore  une  ressource  oui  , 
Gans  tous  les  comptes  rendus  au  corps  léo-islatif  n’é- 
toitprcscnpe  qu  en  apperçu  , et  rpre  votr° comité  des 
hnancesnestimoit,  dans  le  mois  de  novembre  der- 
nier, que  comme  un  piodiiit.de  2 milliards,  qu’il 
avoit  meme  reduue  à un  milliard  , afin  de  ne  pas  flat- 
ter vos  états  de  recettes  : ce  sont  les  biens  des  ennemis 
de  là  patrie  et  de  la  souveraineté  du  peuple  , de  ceux 
qui  ont  quitte  leurs  foyers  et  se  sont  armes  comrcleuis 
concitoyens  , pour  défendre  des  pri  vilèges  ; aujourd  kui 
cette  ressource  n est  plus  un  apperçu  , die  commence 
a etre  connue  ; elle  est  une  juste  'indemnité  des  dé- 
penses que  CCS  ennemis  de  la  patrie  nous  ont  occasion- 
nées , aussi  la  portons-nous  dans  l’état  des  recettes  ; et 
pour  vous  présenter  son  évaluation  , je  ne  ferai  que 
ire  le  passage  du  compte  qui  vous  a été  rendu  par  ie 
ministre  Roland  le  6 janvier  dernier.  Il  dit,  page  igS; 
pllrn  a paru  avantageux  pour  la  république, de  connoître 
le  nombre  des  mauvais  citoyens  qui  ont  abandonné  leur 
pairie;  J ai  en  conséquencemdrcssé  une  circulaire  aux 
autorités  supérieures,  dan,s  le  mois  de  septembre  der- 
nim-  ; mais  n’ayant  reçu  d’elles  que  des  rapports  in- 
sudisans  , je  me  suis  adressé  aux  districts  ; et  outre 
e nombre  et  la  qualité  des  émigrés,  je  leur  ai  de- 
mandé des  reaseignemens  sur  la  nature  et  la  valeur  de 
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leurs  biens , de  manière  à procurer  un  tableau  complet 
sur  cette  partie  de  radministration. 

îîj’avois  associé  l’amour-propre  des administratcurf 
des  districts  au  succès  de  mes  demandes  ; je  leur  avois 
dit  qu’autantje  m’empresserois  de  faire  connoître  à la 
Convention  nationale  l’exactitude  des  uns  , autant  je 
serois  exact  à lui  dénoncer  l’insouciance  des  autres  ; 
mais  CCS  moyens  n’ont  pas  répondu  entièrement  à mes 
vœux  : 2 00  districts  , sur  les  646  dont  la  République 
est  composée  , n’ont  fait  aucune  réponse;  les  autres 
m ont  envoyé  des  états  plus  ou  moins  parfaits  ; j’en  ai 
fait  faire  le  dépouillement;  j’ai  fait  un  capital  aux 
immeubles  estimes  ; j’en  ai  également  assigné  un  aux 
biens  non  estimés  , mais  suffisamment  désignés  par 
leur  nature  et  leur  étendue  pour  donner  lieu  à une  appré- 
ciation rapprochée  , et  il  en  résulte  que  le  nombre  des 
émigrés  compris  dans  les  listes  que  fai  ici  sens  les  yeux^ 
seièveà  i6,ÿ3o,  et  que  l’évaluation  des  immeubles 
séquestrés  arrive  à â milliards  760  millions  648  mille 
592  liv. 

64  Sii  on  peutmaintenantfaire  la  comparaison  des  dis- 
tricts qui  n’ont  point  envoyé  d’états  , avec  ceux  dont 
nous  avons  les  tableaux  , et  supposer  que  proportion 
soit  la  même,  nous  dirons  que  la  totalité  des  émigrés 
de  la  République  est  de  29  mille,  et  que  la  Valeur  de 
leurs  biens  est  de  4 milliards  800  millions. 

5’Jc  dois  faire  observer  à la  Convention  que  si  l’on 
suppose  de  1 exactitude  dans  les  soins  c[ue  les  munici- 
palités ont  eus  de  former  les  listes  des  émigrés  posses- 
seurs dimmeublp  , elles  n’ont  pas  également  recueilli 
les  noms  de  ceux  qui  ne  possédoient  rien.  Le  nombre 
de  ceux-ci  est  foit  considérable,  et  ce  n’est  pas  trop 
hasarder  que  de  le  porter  à 40  mille  au  mmins  ; de  ma- 
niéré que  la  totalité  des  émigrés  françois  scroit  de  70 
mille  à peu  près. 
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M Quoique  nous  pordonsl'estimation  des  immeubles 

oTh  milliards  800  millions  , tout  ne  sera 

pas  bénéfice  pour  la  République  ; il  faut  distraire  les 
dettes  des  émigrés  ; cet  objet  sera  très-considérable  • et 
quelquesom  qu  apportentles  corps  administratifs  dans 
la  vérification  qudls  en  feront  . quoique  j’aye  moi- 
meme  , par  une  circulaire  , prévenu  les  machinations 
q se  preparoient  dans  les  tribunaux,  on  doit  s at- 
tendre a voir  consacrer  un  grand  nombre  de  créances 
qui  ne  devront  leur  existence  qu’à  la  collusion  et  à la 
fraude.  Maigre  ces  inconvéniens  et  ces  réductions,  je 
ne  crains  point  d avancer  que  le  produit  des  biens  des 
«migres  , parvenus  dans  les  colFres  de  la  République 
exceaera  la  somme  de  3 milliards.  On  aura  dautan; 
moins  de  peine  a croire  à cette  rentrée,  que  je  n’ai 
point  fait  état , dans  mes  évaluations  , du  mobilier  des 
«migres;  et  cet  article,  d’après  des  données  sûres, 

Votre  comité  des  finances  croit  devoir  vous  obser- 
ver , relativement  au  compte  rendu  par  Roland  , qu’il 
U!  a paru  qu  on  devoir  y joindre  une  somme  considé- 
rable pour  le  montant  des  contrats  que  les  émigrés 
avo.ent  sur  la  Nation  et  sur  divers  par.iculiers  ; vLs 
aurez  encore  a y comprendre  la  valeur  des  biens  des 
princes  possessionnes  , qui  nous  doivent  une  indem- 
nité correspondante  aux  dépenses  qu’ils  nous  occa- 
siomient.  il  a cru  devoir  vous  observer  cfue  , quoiqu’il 
n aît  pas  des  renscignemens  positifs  sur  la  valeur  des 
biens  des  émigrés  , il  en  a qui  viennent  à l’appui  des 
calculs  présentes  par  Roland  , puisqu’il  a reçu  des 
états  en  regie  des  divers  départemens  , qui  excèdent 
de  beaucoup  la  valeur  des  biens  nationaux  qui  y 
etoient  situes;  ainsi  si  les  biens  appartenans  au  ci- 
devant  ordre  du  clergé  , y compris  les  forets  , ont 

fourni 
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fourni  un  capital  de  4 milliards  3oo  millions,  on  doit 
esperer  de  réaliser  les  3 milliards  annoncés  par  le  mi. 
nistrc  Roland.  ^ 

Cette  ressource  considérable  nous  servira  utilement 
pour  payer  les  frais  de  la  guerre  ; il  importe  essentiel- 
lement de  la  réaliser,  et  d’en  hâter  la  vente.  Ainsi  les 

anciens  privilégies,  qui  avoiem  conservé  dans  la  ré- 
vo  ution  des  propriétés  énormes  , en  repoussant  la  , 
déclaration  des  droits  , nous  ont  fourni  les  moyens  de 
maintenir  la  souveraineté  nationale  , et  d’établir  la 
Lberte  et  1 Égalité  qu  ils  méprisent.  Ainsi  en  s’ar- 
mant contre  e Peuple  , ils  ont  servi  sa  cause,  en  nous  - 
fournissant  les  moyens  de  repousser  ses  ennemis. 
Cette  leçon  pourra  etre  utile  aux  despotes  Igués  contre 
nous  pour  nous  asservir;  ils  y verront  sans  doute  que 
fi  nous  sommes  vainqueurs  , leur  chûte  est  inévitable - 
que  les  peuples  quils  asservissent,,  dégacés  de  leurs 

pr.J«s«.  ab.„do„„„oi„  c.“!  e“w 

»ant  avec  nous  , augmenteront  nos  forces  par  leurs 
flU^nT  ‘ ’ « par  les  ressources  financière* 

Fivil°gTés  P"^ 

'Vous  aurez  encore  une  autre  ressource  que  nous  ne  ' 
vous  présenterons  (jue  comme  un  apperçu  , mais  qui 
ne  doit  pas  tarder  a se  réaliser.  Elle  est  fondée  sur^la  • 
oyaute  des  peuples  que  nous  rendons  libres.  Tou* 
vous  devront  une  indemnité.  Déjà  ceux  sur  le  terri- 
toire desquels  nos  armées  sont  entrées,  nous. l’ont 
promise.  Lxs  habitans  du  département  du  Mont- 
Blanc  , du  district  de  Vaucluse  et  de  Pouvez  du  navs 
de  Nice  et  de  Villefranche  s’en  sont  acquktl  eïïe  ' 
réunissant  a la  grande  famille  ; les  autres  ne  tarderont 

fiberté  maintenir  leur 

hbene  , s ils  ne  s empressent  de  réaliser  les  biens  na- 

Kapport  par  le  citoyen  Cambon.  g 
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tîoraux  qui  étoient  au  pouvoir  de  leurs  privilégiés  ; 
car  les  révolutions  ne  peuvent  pas  sc  faire  avec  des  con- 
tributions , parce  qu  elles  pèsent  sur  la  partie  indi- 
gente et  laborieuse  du  peuple  ; elles  ne  peuvent  pas  sc 
faire  avec  des  emprunts  , parce  que  personne  ne  peut 
prêter  à un  peuple  qui , voulant  être  libre  , n’a  pas  en- 
core de  gouvernement. 

Ainsi , s’il  ne  reste  d’autres  ressources  aux  peuples 
clicz  lesquels  nos  armées  ont  porté  la  liberté , pour 
conserver  ce  bien  précieux,  que  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, ils  ne  tarderont  pas  à les  réaliser  pour  s'ac- 
quitter envers  nous.  Les  peuples  libres  ne  promettent 
pas  en  vain  comme  les  despotes.  Les  Américains  en 
sont  un  exemple  frappant  ; ils  se  sont  empressés  de 
nous  rembourser  en  écus  les  sommes  que  notre  gou- 
vernement leur  avoit  prêtées  , er  ils  ont  négligé  le  bé- 
néfice qu’un  agiotage  sur  le  système  de  nos  assignats 
leur  auroit  pu  procurer.  Déjà  les  représentans  provi- 
soires des  Belges  , malgré  l’influence  des  castes  privilé- 
giées qui  dominoient  dans  ce  pays  , vous  ont  fourni 
une  ressource  de  64  millions  pour  être  employée  à 
l’armement  cl  entretien  d’une  armée  de  quarante  mille 
hommes  qu’ils  vouloient  fournir. 

Nous  ne  pouvons  point  vous  dire  à quelle  somme 
sc  montera  Tindemnité  qui  vous  sera  donnée  ; elle  est 
subordonnée  aux  événemens  de  la  guerre  ; elle  ne 
nous  est  pas  nécessaire  dans  ce  moment  pour  servir  de 
gage  à la  création  des  assignats  que  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  proposer  ; mais  il  étoit  intéressant  de 
l’annoncer  au  peuple  françois  , afin  de  lui  prouver  que 
nous  ne  sacrifions  pas  ses  intérêts  en  portant  la  liberté 
chez  nos  voisins. 

Il  résulte  de  l’apperçu  que  je  Viens  de  vous  présenter, 
que  ie  montant  du  gage  que  vous  pouvez  afiécter  aux 
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créations  des  assignats  qui  vous  seront  nécessaires' 
seleve,  non  compris  l’indemnité  des  peuples  que 
nous  rendrons  libres  , à 4 milliards  600  millions.  Si  à 
cette  somme  nousjoignons  ce  qui  est  dû  en  contribu- 
tions arriérées,  l’arriéré  de  comptabilité  et  les  biens 
nationaux  que  la  liberté  et  l’indépendance  des  cultes 
indiquent,  qu’on  dit  n’être  pas  encore  temps  de  mettre 
en  vente , mais  qui  peut-être  pourront  se  réaliser  après 
que  la  constitution  sera  achevée  , vous  devez  être 
tranquilles  sur  les  moyens  qui  vous  restent  pour  conti- 
liuer  la  guerre  qu’on  vous  force  de  soutenir. 

C’est  d après  cet  apperçu  que  votre  comité  s’est  dé- 
termine a vous  proposer  de  créer  pour  800  millions  en 
assignats,  qui  vous  seront  nécessaires  pour  les  dépenses 
de  cette  campagne.  ■ 

Outre  le  gage  affecté  à cette  création  , il  vous  res-r-, 
tera  encore  un  capital  de  3 milliards  800  millions  qui 
vous  serviront  pour  continuer  la  guerre,  si  elle  est 
prolongée , ou  pour  acquitter  les  dettes  anciennes  con- 
tractees  par  le  despotisme. 

La-  postérité  ne  sera  pas  peu  étonnée  de  voir  un 
peuple  luttant  contre  les  efforts  du  despotisme  , com- 
battant tous  les  rois  ligués  , étant  obligé  de  faire  des 
dépensés  énofmes  pour  affermir  son  indépendance  , 
s occuper  , dans  ces  momens  de  calamité,  du  rembour- 
sement d’une  dette  contractée  par  le  despotisme  . ac- 
quitter 72  millions  par  an  , payer  exactementles rentes 
des  capitaux  empruntés,  et  une  quantité  énorme  de 
pensrons  à des  personnes  à qui  la  révolution  a fait 
perdre  leur  état..  Avec  une  telle  eonduite  .-il  n’y  a que 
le  taancier,  il  n y a que  les  agioteurs  qui  puissent 
avoir  le  moindre  doute  sur  la  loyauté  française. 

Si  notre  conduiteest  Comparée  avec  celle  queles  des- , 
potes  emploient  pour  se  procurer  des  fonds  , 011  les 
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voit  occupés  à chaiager  Fhypothéque  qu’ils  avoiètit  af- 
fectée  à leux'S  créanciers  , à contracter  des  emprunts, 
à créer  du  papier-monnoie  , sans  fournir  aucun  gage, 
à ruiner  les  peuples  qu’ils  gouvernent , par  des  impo- 
sitions extraordinaires;  et  pourquoi  tant  d’efforts? pour 
nous  asservir  ! 

D’après  la  différence  de  nos  procédés  , il  ne  peut 
exister  aucun  doute  qu’avec  de  l’ordre  , nous  ne  de- 
vions sortir  triomphans  de  la  lutte  que  le  despotisme 
pous  a intentée.  Ne  nous  dissimulons  pas  que  nous 
' sommes  obligés  de  faire  une  guerre  à mort;  nous  de- 
vons donc  nous  décider  à faire  les  plus  grands  sa- 
crifices. Il  faut  donc  attaquer  nos  ennemis  dans  le 
germe  de  leurs  ressources.  Ils  cspèreiif  obteijiir  des 
contributions  ; attaquons  leur  commerce  , et  nous 
leur  en  ôterons  les  moyens.  Sans  contributions  , il 
ne  doit  plus  leur  rester  de  crédit  , et  peut-être  ce  mâ- 
tin , en  attaquant  le  Stathoiider  , avez-vous  porté  une 
atteinte  mortelle  à ce  crédit  factice  qu’ils  affectent  de 
soutenir. 

La  déclaration  de  guerre  que  vous  avez  faite  à la 
Hollande,  est  l’opération  financière  la  plus  meurtrière 
que  vous  ayez  faite  contre  nos  ennemis  ; car  c’est  en 
Hollande  que  l’empereuf  , le  roi  de  Prusse  et  l’impéra- 
trice de  Russie  ont  eu  recours  pour  faire  des  emprunts , 
afin  de  salarier  leurs  troupes  ; c’est  la  Hollande  qui , 
par  des  opérations  commerciales  , soutient  le  crédit  pu- 
blic de  l’Angleterre.  En  bien  , si  les  armées  victorieuses 
de  la  République  entrent  dans  Amsterdam  , les  res- 
sources financières  de  nos  ennemis  seront  presque  dé- 
truites , et  vous  forcerez  ces  despotes  à reconnoître  l’é«> 
galité  des  droits  et  la  souveraineté  du  peuple. 

Si  nous  examinons  le  genre  de  guerre  que  les  des- 
potes auront  à soutenir  , nous  trouverons  que  , quand 


^uen  même  ils  auroicnt  des  succès  , ils  ne  peuvent  que 
tourner  a leur  désavantage  ; car  si , comme  les  Prus- 
siens et  les  Autrichiens  . ils  parviennent  à pénétrer  sur 
la  terre  de  la  liberté  , il*s  seront  obligés  de  diviser  leurs 
torces  pour  contenir  un  peuple  qui  veut  être  libre  ils 
auront  a combattre  ving-cinq  millions  dhommes’qui 
se  porteront  en  masse  pour  les  repousser  ; au  lieu  que 
SI  nos  armes  ont  du  succès,  nous  trouverons  par-tout 
des  hommes  qui  s’uniront  à nous  , et  qui  , en  nous 
fournissant  leurs  bras  pour  la  défense  commune,  nous 
aideront  a planter  l’arbre  de  la  liberté  . et  augmente- 
ront nos  ressources  financières  par  les  biens  natio- 
naux  qu  ils  réaliseront. 

_ Après  avoir  établi  la  nécessité  de  créer  des  assignats 
je  vais  vous  présenter  de  quelles  coupures  sera  foiméê 
cette  création. 

Déjà  vous  en  avez  ordonné  la  fabrication  par  vos 
decrets  ; votre  comité  a cru  devoir  vous  proposer  d’v 
attecter  40  millions  en  assignats  de  1 o sous  , et  60  mil- 
lions en  assignats  de  i5  sous,  dontla  fabrication  a été 
ordonnée  le  24  octobre  dernier;  i5o  millions  en  assi- 
gnats de  5o  hv.  sur  les  3oo  millions  dont  la  fabrica- 
tion a etc  ordonnée  par  la  loi  du  14  décembre  dernier  • 
3oo  millions  en  assignats  de  400  liv.  sur  les  600  mill 
iionsdontlafabrmationaété  ordonnée  le  2 novembre 
dernier;  <j5  millions  en  assignats  de  25  sous  , et  75 
millions  en  assignats  de  5o  sous  , dont  la  fabrication  a 
«te  ordonnée  par  la  loi  du  23  décembre  i 701 . et  qui 
par  la  loi  du  27  juillet  dernier,  dévoient  servirlux 
cclwnges  des  assignats  de  plus  forte  valeur. 

comité  a cru  devoir  vous  proposer’ ce  change- 
ment  de  destination  , d après  les  observations  qui  lui 
ont  ete  faites  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, que  sur  les  69  millions  qu’ils  ont  expédiés  dans 
Rapport  par  le  citoyen  Camion.  B 3 
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les  départèmens  en  assignats  destinés  aux  é chants  , il 
est  encore  dû  63  millions  ; de  sorte  c|u  il  paroit  que 
personne  ne  demande  plus  d assignats  de  petites  cou- 
pures , puisque  les  échanges  se  font  tresdentement, 

D ailleurs,  en  affectant  ces  assignats  aux  dépenses 
journalières  , la  répartition  en  sera  la  même  , et  nous 
ne  serons  point  exposés  aux  risques  considérables 
qu’entraîne  une  pareille  comptabilité,  et  a 1 inaction 
d’un  capital  si  considérable  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de  district^  ^ , 

Enfin  , v'Otre  comité  craignant  que  la  fabrication 
des  assignats  de  5o  iiv.  et  de  400  liv.^  n éprouvât 
quelques  retards  , et  que  le  service  public  ne  pût  sç 
faire  d’une  manière  convenable  avec  des  assignats  de 
10  , i5  , 26  et  5o  sols  , à cause  de  leur  volume  , a crû 
devoir  vous  proposer  de  décréter  un  supplément  de 
fabrication  de  100  millions  en  assignats  de  10  iiv.  , 

qu’il  affecte  à cette  nouvelle  création. 

C’est  d’après  ces  bases  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  un  projet  de  décret-,  lequel  tous  ordem 
nerez  la  vente  des  biens  desi-éinigrés , des  biens  ci-dcr 
vant  affectes  à la  Hsie  civile  , et  d’une  partie  des  bois 
et  forêts  jusqu  à la  concurrence  de  200  millions. 

Enfin  , votre  comité  a pensé  qu’il  étoit  essentiel  d or- 
donner aux  administrations  de  departemens  et  de  dis- 
tricts , cl  envoyer  incessamment  les  états  estimatifs  des 
biens  des  émi2;rés  , que  le  ministre  de  1 intérieur  a 
demandés  inutilement,  afin  qu’au  premier  rapport 
vous  puissiez  avoir  une  connoissance  parfaite  de  ces 
biens  servant  de  gage  aux  assignais  ; il  a pense  que 
vous  deviez  aussi  exiger  des  administrateurs  des  droits 
de  timbre  et  d’enrégistrement  , de  vous  envoyer  des 
doubles  desdits  états  , afin  que  si  une  administration 
négligeait  son  devoir  , l’autre  pût  y suppléer. 
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Votre  comité  a aussi  pensé  qu’il  étoit  essentiel  pour 
le  crédit  public  , de  comprendre  dans  la  loi , que  je 
suis  charjaré  de  vous  proposer  le  compte  des  assignats 
émis  , brûlés,  et  en  circulation,  le  montant  du  gage 
disponible  qui  leur  est  affecté;  afin  qu  en  lisant  la 
lui,  tous  les  Français  puissent  connoître  letat  <ie 
situation  des  finances  de  la  République , la  publicité 
de  nos  opérations  devant  être  k seule  arme  .que  nous 
devions  employer  pour  faire  taire  la  calomnie. 

P R O J E T D E DÉCRET. 

1 La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les  états  de  si^ 
tuation  des  diverses  caisses  de  la  trésorerie  nationale, 
à la.  date  dq  26  janvier  dernier  , fo.urnis.par  les  com- 
missaires de  ladite  trésorerie  , desquels  il  résulté  : 

1®.  Que  surTes  3 .milliards  loo'millions  40  liv. , 
montant  des  diverses  créations  en  assignats  déjà  e- 
ctétés , il  en  avoit  été  fabriqué.et  employé  3 miUiar  s 
69  raillions.  460  mille  40  liv.  , de  sorte  qu  il  ne  restoi 
de  disponible  que  3o  millions  55o  mille  livres  ; 

Que  sur  les  1 65  millions  420  mille  60 1 . Ut.  en 
assignats  oui  , d’après  la  loi  du  10  janvier  dernier» 
doivent  être  versés  dans  la  caisse  de  la  tretorene  natio- 
nale , il  en  avûit  été  versé  ; i l 8 millions  5 o mille  liv.; 
de  sorte  qu’ilv  res  toit  encôréià  verser  47  millions  070 

millc|  601  livres  . r -n 

5®.  Qiie  sur  les..  3 milliards  69  millions  4'5o  mille 
40  liv.  , montant  des  assignats  qui  ont  été  émis  et 
emplovés  , il  en  étoit  rentré  682  millions  par  le 
paiement  des  fruits  et  capitaux  des  domaines  natio- 
naux , lesquels  ont  été  annullés  et  brûles  ; de  sorte 
que  le  montant  des  assignats  qui  étoient  en  .circulation 
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SC  pottoît  a 2 milliards  38y  millions  4^0  mille  40 
livres; 

Considérantia  nécessit  éqn'il  y a d’assurer  dès- à-pré- 
sent les  moyens  de  satisfaire  aux  versemens  déjà  dé- 
crétés , et  aux  dépenses  qu ’exigemles  mesures  àprendre 
contre  les  ennemis  dc'la  République; 

Considérant  que  pour  maintenir  le  crédit  des  as- 
signats , il  faut  leur  affecter  un  gage  certain  et  dis- 
ponible; 

_ Considérant  que  ce  gage  qui  montoit , suivant  les 
ctats^  arretés  par  1 Assemblée  nationale  au  nioisd  avril 
dernier,  à 2 milliards  445  millions  638  mille  23;  liv. , 
a été  augmenté  de  7 25  millions  par  la  vente  décrétée 
depuis  cette  époque; 

10.  Des  palais  épiscopaux  ; 

^ 2®.  Des  maisons  ci-devant  occupées  par  les  reli^. 
gieuses  ; 

Des  biens  ci-devant  jouis  par  l’ordre  de  M'ai tbc  et 
par  les  collèges; 

4^*  montant  de  la  coupe  des  quarts  de  réserve 
cl  futaie-,  et  dune  partie  de  bois  épars  , jusqu’à  con- 
currence de  200  millions; 

5^  Du  montant  des  intérêts  sur  les  sommes  dues 
par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  vendus  , 
et  du  produit  du  fruit  de  ceux  invendus  , de  sorte  que 
le  montant  du  gage  disponible  des  assignats  s’élève 
à 3 milliafrds 'H  7 O millions  638-  mille  23  j li- 
vres ; 

Considérant  que  ce  gage  peut  encore  être.'àug-. 
menté  ; 

i*.  D’un  milliard  200  milliorrs  , par  la  valeur  des 
bois  et  forêts  dont  la  vente  est  ajournée  ; 

200  millions  , par  celle  des  biens  affectés  à 
ià^liste  civile  ; 
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3*.  De  loo  millions  , par  la  rentrée  du  bénéfice  i' 
faire  sur  la  reprise  des  domaines  engagés  ; 

4^.  De,  5o  millions  , par  le  produit  du  rachat  des 
rentes  foncières  et  droits  féodaux  appuyés  de  tiires  pri- 
mitifs portant  concession  de  fonds  ; 

De  3o  millions , par  la  valeur  des  biens  natio- 
naux situés  dans  le  département  du  Mont-Blanc  , et 
dans- -les  districts  de  Louvez  et  Vaucluse  , nouvelle- 
ment réunis  à la  République  ; 

6 . Par  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  émigrés 
qui , d apres  le  compte  rendu  par  Roland  , ministre  de 
1 intérieur  , peut  être  estimé  3.  milliards  , déduction 
faite  des  dettes  à acquitter  ; 

7°.  Et  enfin,  par  le  montant  de  rinderanité  qui 
sera  due  a la  République  par  les  peuples  auxquels  les 
succès  des  armées  françaises  auiont  procuré  la  Liberté 
et  rÉgalité  ; , ..  i 

Considérant  enfin  que  la  République  française  ayant 
mis  sous  la  sauve-gsrle  des  lois  les  propriétés,  sacri- 
fieia  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
assurer  , d une  maniéré  certaine  , le  remboürsendent 
des  assignats  , devenus  ncc’essaires  pour  affermir  là. 
Liberté  et  rÉgalité,  du  maintien  descjuelies  dépen- 
dent la  fortune  et  les  propriétés  de  tous  les- Français  ^ 
décrète: 

Article  premier. 

Il  sera  créé  §00  millions  en  assignats  destinés  a 
fournir,  tant  aux  besoins  extraordinaires  de  la  tréso- 
rerie nationale , qu  au  paiement  des  dépenses  de  la 
guerre  , et  a celui  des'créances  au-dessous  de  10  mille 
livres  , qui  continueront  d être  remboursées  suivant 
les  formes  et  dans  les  termes  décrétés  le  i5  mai  der-» 


nier  . Ou  au  remboursement  des  seizièmes  dus  aux 
inumcipalues , pour  acquisition  des  domaines  natio- 
na-jx,  d apres  les  lois  rendues  et  suivant  les  formes 
qui  om  eu  heu  jusqu’à  ce  jour. 


La  présenté  création  sera  composée  de  40  millions 
en  assignats  de  dix  sous , dont  la  fabrication  a été  or- 
onnec  par  la  loi  du  24  octobre  dernier;  de  60  mil- 
ùons  en  assignats  de  quinze  sous  , dont  la  fabrication 
a ete  ordonnée  par  la  même  loi  ; de  ;5  millions  en 
assignats  de  vingt-cinq  sous  , à prendre  sur  les  100 
millions  , dont  la  fabrication  a été  ordonnée  par  la 
01  du  23  septembre  1791  , etq'ui  étoient  destinés,  par 
loi  du  3 1 juillet  dernier,  à servir  aux  échanges  : 
de  75  millions  en  assignats  de  cinquante  sous  , à 
pren  re  sur  es  loo  millions,  dont  la  fabrication  a été 
ordonnée  par  la  meme  loi  , et  qui  étoient  aussi  desti- 
nes a servn  aux  échangés;  de  100  millions  en  assi- 
gnats de  dix  livres,  qui  seront  fabriqués  par  supplé- 
ment a la  fabrication  ordonnée  le  24  octobre  1792- 
de  i5o  millions  en  assignats  de  cinquante  livres  , à 
prendre  sur  les  5oo  millions  dont  la  fabrication  a été 
ordonnée  par  la  loi  du  14  décembre  dernier;  de  3oo 
millions  en  awignats  de  quatre  cents  livres , à prendre 
sjr  es  00  millions  dont  la  fabrication  a été  ordonnée 
par  la  ioi  du  21  novembre  dernier. 


La  comptabilité  des  assignats  de  laprésente  création, 
scr^i  soumise  aux  mêmes  formalités  que  celles  décrétées; 
pour  ics  précédentes.. 
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I V. 


La  circulation  des  assignats  pourra  être  portée  à la 
lomine  de  .rois  milliards  cent  millions.  La  Convention 
nationale  charge  son  Comité  des  fi  lances  de  lui  pré- 
senter, dans  «[uinzaine,  un  projet  de  loi  pour  dimi- 
nuer la  masse  des  assignats  en  circulation. 

V, 

Pour-  augmenter  le  gage  disponible  des  diverses 
créations  d assignats,  il  sera  mis  en  vente  les  biens  des 
émigrés,  laquelle  sera  faite  dans  les  formes  adoptées 
pour  les  domaines  nationaux,  la  suspension  ordonnée 
par  le  decret  du.  ....  étant  levée;  les  biens  nationaux 
ci-de-ant  affectes  à la  liste  civile  , et  subsidiairement 
200  millions  de  biens  nationaux,  en  bois  et  forêts,  en 
piéfeiant  les  parties  des  bois  épars,  et  réservant  les 
grandes  masses  par  addition  aux  200  millions  dont  ia 
vente  a été  ordonnée  par  ia  loi  du  3i  juillet  dernier. 

V I. 

Les  maires  et  officiers  municipaux  feront  dresser, 
«ans  délai , un  état  de  consistance  des  biens  apparte- 
nans  aux  émigrés  ; ils  les  feront  passer,  d'ici  au  pre- 
mier avril  prochain  , aux  directoires  de  district,  qui 
les  enverront,  avant  le  i5  avril  prochain  , aux  direc- 
toires de  département  , qui  les  adresseront,  avant  le 
premier  mai  prochain , à l’administrateur  des  domaines 
nationaux,  qui  en  dressera  un  état  général , pour  être 
présenté  ,.  Icprewier  juin  prochain , à la  Convention,' 
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VIL 

Les  directoires  de  district,  et  à leur  défaut  les  di- 
rectoires de  département,  seront  tenus  de  nommer 
des  commissaires  pour  suppléer  les  maires  et  officiers 
municipaux  qui  n auront  pas  satisfait  aux  dispositions 
du  présent  décret.  L’indemnité  à accorder,  auxdits 
commissaires  sera  payée  par  les  maires  et  officiers 
municipaux  qui  Tauront  nécessité. 

VIII. 

Les  administrateurs  du  droit  de  régie,  d’enregistre- 
ment et  des  domaines  , se  procureront,  par  leurs  pré- 
posés , un  double  de  l’état  de  consistance  des  biens  des 
émigrés  qui  aura  été  dressé  par  les  maires  et  offiéiers 
municipaux,  et  par  les  commissaires  nommés  par  les 
directoires  de  département  ou  de  district.  Ils  en  feront 
dresser  un  état  général , qu’ils  seront  tenus  de  présen- 
ter le  premier  juin  prochain  à la  Convention. 

IX. 

Les  administrateurs  de  département  et  de  district, 
1 administrateur  des  domaines  nationaux,  les  admi- 
nistrateurs et  préposés  à la  régie  du  droit  de  timbre  et 
des  domaines  , qui  n a,uront  pas  satisfait,  chacun  pour 
ce  qui  les  concerne  , a ce  qui  leur  est  prescrit  par  le 
présent  décret,  seront  destitués  de  leurs  fonctions. 


DE  LMMPRIMERIE  NATIONALE. 


